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DDETS 13

13-2023-03-06-00010

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame Madame

MATYKA Mélanie en qualité de

Micro-entrepreneur dont l'établissement

principal est situé 11 Chemin Du Fort d�Herval -

13990 FONTVIEILLE

DDETS 13 - 13-2023-03-06-00010 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame Madame

MATYKA Mélanie en qualité de Micro-entrepreneur dont l'établissement principal est situé 11 Chemin Du Fort d�Herval - 13990

FONTVIEILLE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

 

                             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP948765714 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 08 février 2023 par Madame MATYKA Mélanie en qualité 

de Micro-entrepreneur dont l'établissement principal est situé 11 Chemin Du 

Fort d’Herval - 13990 FONTVIEILLE et enregistré sous le N° SAP948765714 pour 

les activités suivantes en mode prestataire : 

 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans ; 

  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans ; 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

  •   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide 

temporaire ; 

  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans 

leurs déplacements ; 

  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire. 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 06 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DDETS 13

13-2023-03-06-00011

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame Madame

PIGNET Marine en qualité de Micro-entrepreneur

domiciliée, 05 Chemin de la Mine - 13660

ORGON
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP948249602 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 09 mars 2023 par Madame PIGNET Marine en qualité de 

Micro-entrepreneur domiciliée, 05 Chemin de la Mine - 13660 ORGON et 

enregistré sous le N° SAP948249602 pour les activités suivantes en mode 

prestataire : 

 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

  •   Petits travaux de jardinage ; 

  •   Travaux de petit bricolage ; 

  •   Maintenance et vigilance temporaire de résidence. 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 06 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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13-2023-03-06-00013

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame POZZI

Aurélie en qualité de Micro-entrepreneur

domiciliée, 9 rue des Ecuyères - 13800 ISTRES 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP948428321 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 02 février 2023 par Madame POZZI Aurélie en qualité de 

Micro-entrepreneur domiciliée, 9 rue des Ecuyères - 13800 ISTRES et enregistré 

sous le N° SAP948428321 pour les activités suivantes en mode prestataire : 

 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 06 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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13-2023-03-06-00014

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame SAIED Inès

en qualité d�Entrepreneur individuel domiciliée,

36 Rue Le Chatelier - 13015 MARSEILLE 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP948407747 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 02 février 2023 par Madame SAIED Inès en qualité 

d’Entrepreneur individuel domiciliée, 36 Rue Le Chatelier - 13015 MARSEILLE et 

enregistré sous le N° SAP948407747 pour les activités suivantes en mode 

prestataire : 

 

 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers   

 

      Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 06 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP948327572 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le Madame SOUIDI Yasmine en qualité de dirigeante pour la 

SASU «TIP-TOP PROP’» dont l'établissement principal est situé 22 avenue Elleon 

- 13010 MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP948327572 pour les activités 

suivantes en mode prestataire : 

 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans ; 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers.     
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 06 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 

DDETS 13 - 13-2023-03-06-00012 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame SOUIDI

Yasmine en qualité de dirigeante pour la SASU «TIP-TOP PROP�» dont l'établissement principal est situé 22 avenue Elleon - 13010
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A51
entraînant la fermeture des diffuseurs n°15 Pertuis et n°17 Cadarache

pour des travaux d’entretien et de réparation de chaussées

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société
des Autoroutes Estérel Côte d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’entre-
tien et de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 janvier 2021 ;

VU l’arrêté permanent n° 13-2019-10-23-003 de chantiers  courants pour les autoroutes A8, A50, A51, A52,
A501et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône
en date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté n°13-2023-03-03-00003 du 03 mars 2023 portant délégation de signature à M. Charles VERGOBBI, 
Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône par intérim ;

VU l’arrêté n°13-2023-03-06-00005 du 06 mars 2023 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 11 janvier 2023 ;

CONSIDERANT  l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et des Mobilités en date
du 13 janvier 2023 ;

CONSIDERANT l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 1er mars 2023 ;

CONSIDERANT l’avis du Conseil Départemental des Alpes-de-Haute-Provence en date du 19 janvier 2023 ;

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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CONSIDERANT l’arrêté préfectoral autoroutier de la Direction Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence n°2023-058-002 en date du 28 février 2023 ;

CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des agents de la société ESCO-
TA, et du personnel des entreprises chargées d’effectuer les travaux, il y a lieu de réglementer temporairement
la circulation sur l’autoroute A51.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article   p      remier     :  

En raison des travaux d’entretien et de réparation des chaussées sur l’autoroute A51, la circulation de tous les
véhicules est  réglementée sur  la  section  courante  entre  le  diffuseur  n°15  « Pertuis »  (au  PR 35.500)  et  le
diffuseur n°18 « Manosque » (au PR 70.200), du lundi 06 mars au vendredi 17 mars 2023 de 21h00 à 05h00.
(semaine 11 de réserve).

Les travaux se déroulent hors week-ends, hors jours fériés et jours hors chantier.

Article 2             :       Itinéraires de déviation

Diffuseur n°15 « Pertuis » PR 35.500

Fermeture de la bretelle d’entrée sans le sens Aix-en-Provence vers Gap
Les usagers doivent se diriger vers le diffuseur n°18 « Manosque » (PR 70.200) en empruntant la D556, la
D96, la D996, la D4096, et la D907 afin de reprendre l’autoroute A51.

Fermeture de la bretelle de sortie dans le sens Gap vers Aix-en-Provence
Les usagers doivent sortir de l’autoroute au diffuseur n°18 « Manosque » et emprunter la D907, la D4096, la
D996, la D96, la D15 et la D556 pour reprendre l’autoroute au diffuseur n°15 « Pertuis » (PR 35.500).

Diffuseur n°17 « Cadarache » PR 56.700

Dans le sens Gap vers Aix-en-Provence
• Les usagers doivent sortir au diffuseur n°18 « Manosque » pour rejoindre la D907, puis la D4, la

D554 et la D952.

• Les usagers ne pouvant  entrer  sur  l’A51,  doivent  prendre la  D952,  puis  la  D96 et  la  D15 pour
emprunter le diffuseur n°15 « Pertuis ».

Dans le sens Aix-en-Provence vers Gap
• Les usagers doivent sortir au diffuseur n°15 « Pertuis » pour rejoindre la D15, la D96 et la D952.

• Les usagers ne pouvant entrer sur l’A51, doivent prendre la D952, la D554, la D4 et la D907 pour
emprunter le diffuseur n°18 « Manosque ».

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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Article 3 : Inter distance

L’inter distance, de jour comme de nuit, avec tout chantier nécessaire à l'entretien de l’autoroute A51 est 
ramenée à zéro km pendant la durée de ces travaux dans les deux sens de circulation.

Article 4 : Information planning prévisionnel

Une information  concernant  l’avancement  des  travaux ainsi  que  le  planning  prévisionnel  de fermetures  de
bretelles  est  transmise  à  chaque  fin  de  semaine,  le  vendredi  au  plus  tard  avant  9h00,  aux  destinataires
suivants :

• Radio Vinci-Autoroutes (107.7) ;
• Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Cellule de crise de la DDTM des Bouches-du-Rhône.

Article 5 : Suivi des signalisations et sécurité

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté sont conformes à l'IISR 8ème partie -
signalisation temporaire. Elles sont mises en place, entretenues et surveillées par les services de l’exploitation
de la société ESCOTA pendant toute la période des travaux.

Les usagers sont  informés des travaux par la mise en place de panneaux d’information,  par l’affichage de
messages sur Panneau à Messages variables (PMV) sur l’autoroute A51 et la diffusion de messages Radio Vinci
Autoroutes (107.7).

Article 6 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr .

Article 7     :   Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :
• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d’Azur, Provence, Alpes ;
• La Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
• Les  maires  des  communes de  Meyrargues,  Saint-Paul-Lez-Durance,  Corbière-en-Provence,  Sainte-

Tulle et Manosque.
Chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution,  ainsi  que  pour  information  à  la  DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 07 mars 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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défense simple en vue de la défense de son

troupeau contre la prédation du loup

(Canis Lupus).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service de l’agriculture et de la forêt
Pôle politique agriculture commune

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
autorisant M. Bruno ISIRDI à effectuer des tirs de défense simple

en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la zone de défense et de sécurité sud,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L. 427-6 et R. 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies
au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté ministériel  du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 avril 2022   portant nomination des lieutenants de louveterie ;

Vu la demande en date du 14 mars 2022 par laquelle M. Bruno ISIRDI sollicite une autorisation d’effectuer des
tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que M. Bruno ISIRDI a mis en œuvre des options de protection contre la prédation du loup au
travers de contrats avec l’État dans le cadre de la mesure 7.6.1 « Aide à l’adaptation de la conduite pastorale des
troupeaux soumis au risque de prédation par les grands prédateurs » consistant en de l’entretien des chiens de
protection et des investissements en clôtures électrifiées.

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de M. Bruno ISIRDI : une attaque avec la
responsabilité du loup non écartée a eu lieu le 14 mars 2022,entraînant la mort des trois béliers reproducteurs du
troupeau de M.Isirdi à la Bergerie de la Quille; une attaque avec la responsabilité du loup non écartée a eu lieu le
12 mars 2021,entraînant la mort de 14 ovins du troupeau de M.Dege sur le domaine Barret sur la commune du
Puy Sainte Réparade.
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Considérant qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de M. Bruno ISIRDI par la mise en
œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du
nombre maximum de spécimens de  loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête

ARTICLE 1er :  M. Bruno ISIRDI  est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 23
octobre 2020 susvisés,  ainsi  que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l’Office
français de la biodiversité.

ARTICLE 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection
du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs, et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le  bénéficiaire  de l’autorisation,  sous réserve qu’il  soit  titulaire  d’un permis de chasser valable pour

l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup ;
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à

l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en cours ;
• ainsi que, le cas échéant, par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’OFB.

Toutefois,  le tir  ne peut pas être réalisé  par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs  du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection (schéma de protection)
passé avec l’État dans le cadre de la mesure 7.6.1 « Aide à l’adaptation de la conduite pastorale des troupeaux
soumis au risque de prédation par les grands prédateurs. »

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
– sur les communes d’Aix-en-Provence et Le Puy-Sainte-Réparade ;
– à proximité du troupeau de M. Bruno ISIRDI ;
– sur les pâturages situés au sein des unités pastorales ou lieu-dit suivants :

-Puyricard sur la commune d’Aix-en-Provence,
-La Quille sur la commune du Puy-Sainte-Réparade,
-Barret sur la commune du Puy-Sainte-Réparade,
-Féline sur la commune du Puy-Sainte-Réparade,
-Cabanes sur la commune du Puy-Sainte-Réparade,
-Pontier sur la commune du Puy-Sainte-Réparade,

– en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à l’aide
d’une source lumineuse.
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ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article
R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas
autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de défense,
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants
peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
– provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
– attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection thermique
est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en vertu des arrêtés
préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants de
louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens utilisés susceptibles d’améliorer le tir ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut…).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il contient
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : M. Bruno ISIRDI informe le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d’un loup dans
un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible,
l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. Bruno ISIRDI informe sans délai le service
départemental de l’OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l’animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Bruno ISIRDI informe  sans délai le service
départemental de l’OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des
agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9 :  La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à  l’article 1er de l’arrêté
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être
autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

– à la publication de l’arrêté prévu au III de l’article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
– à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 octobre
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.
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ARTICLE 10 :  La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. Le tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 14 :  Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des
territoires  et  de la  mer  des Bouches-du-Rhône,  le  chef  du service départemental  de l’Office  français  de la
biodiversité de Bouches-du-Rhône et le Commandant du groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 28 février 2023

Le directeur adjoint des territoires
et de la mer des Bouches-du-Rhône,

signé

Charles VERGOBBI
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : battue administrative

MISSION - N° 2023-70 

 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une battue administrative aux sangliers 

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU l’arrêté du 19 Pluviose An V,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’arrêté du Premier Ministre et du ministre de l’Intérieur du 19 mars 2021 portant nomination de M. Charles
VERGOBBI en qualité de directeur départemental adjoint des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie ;

VU l’avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 février 2023 portant nomination de M. Charles VERGOBBI en qualité de directeur
départemental  de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône par intérim ;

VU l’arrêté n° 13-2023-03-03-00003 du 03 mars 2023, du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de signature à M.
Charles VERGOBBI, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône
par intérim ;

VU l’arrêté préfectoral n°13-2023-03-06-00005 du 06 mars 2023 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU la demande de M. Geoffrey ROUMI  en date du 02 mars 2023 ; 

VU l’avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les nombreux dégâts occasionnés sur la commune d’Aix-en-Provence ainsi que les nombreuses
interventions de la louveterie sur ces secteurs;
Considérant la nécessité de réguler la population des sangliers, en vue de prévenir les dégâts aux cultures sur
ces communes ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer par intérim,

ARRÊTE
Article premier  :

Une battue administrative aux sangliers est organisée le jeudi 09 mars 2023, reportée au mardi 14 mars
en cas d’intempérie sur le périmètre de la commune d’Aix-en-Provence, secteur des Granettes.

En cas de nécessité apparaissant lors de la battue, les interventions pourront être réalisées sur tous les
secteurs d’où proviennent les sangliers, ainsi que sur tous les secteurs sur lesquels ils se réfugient.
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Article 2 :

La  battue  se  déroulera  le  jeudi  09  mars  2023  sous  la  direction  effective  de  M.  Geoffrey  ROUMI,
lieutenant de louveterie de la 15ᵉ circonscription des Bouches-du-Rhône, accompagné de Madame Marilys
CINQUINI et de M. Brice BORTOLIN, lieutenants de louveterie des 5ᵉ et 16ᵉ circonscriptions des Bouches-
du-Rhône et des chasseurs qu’ils auront désignés. Ils pourront être accompagnés d’autres lieutenants de
louveterie du département, ils pourront solliciter l’appui de l’OFB et si nécessaire, de la gendarmerie ou de
la police nationale.

Les lieutenants de louveterie mettront en place des panneaux signalant le déroulement de la battue.

Article 3 :

L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est autorisée.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

Le nombre de participants est limité à 30 personnes.

La détention du permis de chasse avec validation annuelle est obligatoire.

La recherche d’animaux blessés sera déclenchée par M. Geoffrey ROUMI, Madame Marilys CINQUINI et M.
Brice BORTOLIN qui feront appel à un conducteur de chien de sang agréé de l’U.N.U.C.R. ou de l’A.R.G.G.B.. 

Article 4 :

     À l'issue de la battue, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

La venaison pourra être soit :
1-Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
2-Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
3-Distribuée aux participants de la battue.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois,  suivant  sa  publication.  La juridiction administrative  compétente peut  être  saisie  par  l’application
Télérecours Citoyens accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr.  Dans ce délai de 2 mois, il sera
possible d’exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.
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Article 6, suivi et exécution     :  

 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône par intérim,
 Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
 Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
 M. Geoffrey ROUMI, Madame Marilys CINQUINI et M. Brice BORTOLIN, Lieutenants de Louveterie des

Bouches-du-Rhône,
 Le Maire de la commune d’Aix-en-Provence,
 Le directeur de la Police Municipale d’Aix-en-Provence,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 08 mars 2023

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental par intérim,

Pour le Directeur Départemental par intérim, 

Le Chef du Service Mer, Eau, Environnement,
Signé 

Bénédicte MOISSON DE VAUX  
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Section des ressources humaines 

 

 

 

 

 
 

Arrêté portant création d’un comité social d’administration spécial et d’une formation spécialisée sur la 

santé, la sécurité et les conditions de travail des services déconcentrés de la police nationale 
- Département des Bouches-du-Rhône - 

 

 

 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portants droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique de l’État ; 

VU le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention 
médicale dans la fonction publique ; 

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires 
actifs des services de la police nationale ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ;  

VU le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les 
établissements publics de l’État ;  

VU le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État dans le 
département des Bouches-du-Rhône ; 

VU le décret n°2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’État dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 

VU le décret n°2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d’administration dans les 
administrations et les établissements publics de l’État ; 

VU l’arrêté ministériel du 3 juin 2022 portant création des comités sociaux d’administration des services 
déconcentrés de la police nationale et de l’École nationale supérieure de la police nationale ; 

VU le décret du Président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de Madame Frédérique 
CAMILLERI, en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 

VU le procès-verbal des résultats des élections professionnelles qui se sont tenues du 1er décembre au 8 
décembre 2022 pour la désignation des représentants du personnel au comité social d’administration spécial et à 
la formation spécialisée sur la santé, la sécurité et les conditions de travail des services déconcentrés de la 
police nationale – département des Bouches-du-Rhône – ; 
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Sur proposition du directeur de cabinet ; 

 

 

ARRÊTE 
 

  

 
Article 1 : 
 
Il est créé un comité social d’administration spécial des services déconcentrés de la police nationale – 
département des Bouches-du-Rhône – ; 
 

Article 2 : 

Au sein du comité social d’administration spécial mentionné à l’article 1er du présent arrêté, il est créé une 
formation spécialisée sur la santé, la sécurité et les conditions de travail des services déconcentrés de la police 
nationale – département des Bouches-du-Rhône – ; 

 

Article 3 : 
 
Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et de la 
préfecture de police des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

Marseille, le 8 mars 2023 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 

signé 

Frédérique CAMILLERI 

 

   
Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 et suivants du code de justice administrative, cet arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
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Section des ressources humaines 

 

 

 

 

 
 

Arrêté portant nomination des membres  
au sein du comité social d’administration spécial et de la formation spécialisée sur la santé, la sécurité et 

les conditions de travail des services déconcentrés de la police nationale 
- département des Bouches-du-Rhône - 

 

 

 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portants droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique de l’État ; 

VU le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention 
médicale dans la fonction publique ; 

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires 
actifs des services de la police nationale ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ;  

VU le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les 
établissements publics de l’État ;  

VU le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État dans le 
département des Bouches-du-Rhône ; 

VU le décret n°2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’État dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 

VU le décret n°2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d’administration dans les 
administrations et les établissements publics de l’Etat ; 

VU l’arrêté ministériel du 3 juin 2022 portant création des comités sociaux d’administration des services 
déconcentrés de la police nationale et de l’Ecole nationale supérieure de la police nationale ; 

VU l’arrêté préfectoral portant création d’un comité social d’administration spécial et d’une formation spécialisée 
sur la santé, la sécurité et les conditions de travail des services déconcentrés de la police nationale -département 
des Bouches-du-Rhône- ; 

VU le décret du Président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de Madame Frédérique 
CAMILLERI, en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 

VU le procès-verbal des résultats des élections professionnelles qui se sont tenues du 1er décembre au 8 
décembre 2022 pour la désignation des représentants du personnel au comité social d’administration spécial et à 
la formation spécialisée sur la santé, la sécurité et les conditions de travail des services déconcentrés de la 
police nationale – département des Bouches-du-Rhône – ; 

VU les désignations effectuées par les organisations syndicales pour pourvoir les sièges des représentants du 
personnel au comité social d’administration spécial et à la formation spécialisée sur la santé, la sécurité et les 
conditions de travail des services déconcentrés de la police nationale – département des Bouches-du-Rhône – ; 
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Sur proposition du directeur de cabinet ; 

 

 

ARRÊTE 

 
Article 1 : 
 
La composition du comité social d’administration spécial des services déconcentrés de la police nationale – 
département des Bouches-du-Rhône – est désormais fixée comme suit :  
 

       a) Représentantes de l’Administration :  
  
Madame la Préfète de police des 
Bouches-du-Rhône ou son représentant 
 

 Présidente 

Madame la cheffe du bureau des ressources              
et des moyens de la préfecture de police des 
Bouches-du-Rhône ou son représentant 

 

 

b) Représentants titulaires et suppléants du personnel au comité social d’administration spécial des 

services déconcentrés de la police nationale – département des Bouches-du-Rhône : 
 
- Au titre d’ALLIANCE Police Nationale, UNSA Police, SNIPAT, SYNERGIE Officiers, UATS, SCPN, SNPPS, 
SICP, UDO, SPPN, UNSA-FASMI 
 

TITULAIRES SUPPLÉANTS 
 

Sébastien GRENERON,   
Direction départementale de la sécurité publique 

des Bouches-du-Rhône 
 

Karine APAVOU, 
Direction zonale de la sécurité publique Sud 

Richard DUENAS,  
Circonscription de Sécurité Publique de Marseille 

 

Régis VERRECCHIA,   
Direction départementale de la sécurité publique des 

Bouches-du-Rhône 
 

Thierry CARMIGNANI,   
Direction départementale de la sécurité publique 

des Bouches-du-Rhône 

Michael PERRET-BORY,  
Direction zonale de la police judiciaire Sud 

 

Sullivan BACHOUR, 
Circonscription de Sécurité Publique de Marseille 

 

Ludovic LANCESSEUR,  
Direction départementale de la sécurité publique des 

Bouches-du-Rhône 
 

- Au titre d’UNITÉ SGP POLICE- FORCE OUVRIERE 
 

TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Raissi MESSAOUDI,   
Direction zonale de la police aux frontières Sud 

 

Adel MENNICHE,   

Circonscription de sécurité publique de Marseille 

Jeremy HARAKATI,   
 Circonscription de sécurité publique de Marseille 

 

Alexandra NICOLLET,   

Direction zonale de la police aux frontières Sud 

Patrice CATALA,   
Circonscription de sécurité publique d'Aix-en-Provence 

 

Franck FARACI,   
Direction zonale de la police judiciaire Sud 

 

Franck FALZON, 
Circonscription de sécurité publique de Marseille 

 
 

Massimo MORICONI, 

Circonscription de sécurité publique de Tarascon/Beaucaire 
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Article 2 : 
 

La composition de la formation spécialisée sur la santé, la sécurité et les conditions de travail des services 
déconcentrés de la police nationale – département des Bouches-du-Rhône – est désormais fixée comme suit :  

 

a) Représentantes de l’Administration :  
 

 

Madame la Préfète de police des 
Bouches-du-Rhône ou son représentant 
 

 Présidente 

Madame la cheffe du bureau des ressources              
et des moyens de la préfecture de police des 
Bouches-du-Rhône ou son représentant 

 

 

  
b) Représentants titulaires et suppléants du personnel au sein de la formation spécialisée sur la santé, la 

sécurité et les conditions de travail des services déconcentrés de la police nationale – département des 

Bouches-du-Rhône : 
 
- Au titre d’ALLIANCE Police Nationale, UNSA Police, SNIPAT, SYNERGIE Officiers, UATS, SCPN, SNPPS, 
SICP, UDO, SPPN, UNSA FASMI : 
 

TITULAIRES SUPPLÉANTS 
 

Sullivan BACHOUR, 
Circonscription de Sécurité Publique de Marseille 

 

 
Damien BERRUET, 

Direction départementale de la sécurité publique des 
Bouches-du-Rhône 

 
Michael PERRET-BORY, 

Direction zonale de la police judiciaire Sud 

 
Benoît BOILINI, 

Direction départementale de la sécurité publique des 
Bouches-du-Rhône 

 
Ludovic LANCESSEUR,  

Direction départementale de la sécurité publique 
des Bouches-du-Rhône 

Jérôme DRUART, 
Direction zonale de la sécurité publique Sud 

Karine APAVOU,  
Direction zonale de la sécurité publique Sud 

 
Régis VERRECCHIA,  

Direction départementale de la sécurité publique des 
Bouches-du-Rhône 

 

 
- Au titre d’UNITÉ SGP POLICE- FORCE OUVRIERE : 
 

TITULAIRES SUPPLÉANTS 
 

Franck FALZON, 
Circonscription de sécurité publique de Marseille 

 

Sébastien LOMBARD, 
Direction départementale de la sécurité publique des 

Bouches-du-Rhône 

 

Jeremy HARAKATI,  
Circonscription de sécurité publique de Marseille 

 

Fatiha FERHOUM, 
Circonscription de sécurité publique de Marseille 

 
Patrice CATALA,  

 Circonscription de sécurité publique d'Aix-en-Provence 
 

Alexandra NICOLLET,  
Direction zonale de la police aux frontières Sud 

 

 
Adel MENNICHE,  

Circonscription de sécurité publique de Marseille 
 
 

Massimo MORICONI, 

Circonscription de sécurité publique de Tarascon/Beaucaire 
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Article 3 : 
 
Assistent à la formation spécialisée sur la santé, la sécurité et les conditions de travail des services déconcentrés 
de la police nationale – département des Bouches-du-Rhône –  
 

- Le(s) médecin(s) de prévention du service médical de prévention. 
- Les psychologues de soutien opérationnel de la cellule de soutien psychologique des Bouches-du-

Rhône. 
- Les inspecteurs santé et sécurité au travail désignés de la préfecture de Région. 
- Les agents désignés en qualité d’assistants et/ou de conseillers de prévention au sein des directions de 

la police nationale du département des Bouches-du-Rhône. 
 

Article 4 : 
 
Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et de la 
préfecture de police des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

Marseille, le 8 mars 2023 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 

signé 

Frédérique CAMILLERI 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   
Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 et suivants du code de justice administrative, cet arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2023-03-08-00002 - Arrêté portant nomination des membres au sein du comité social

d�administration spécial et de la formation spécialisée sur la santé, la sécurité et les conditions de travail des services déconcentrés

de la police nationale - département des Bouches-du-Rhône -

39



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-02-21-00009

ARRÊTÉ

portant mise en demeure de régulariser la

situation administrative de 

Monsieur CALVIERE William concernant la

culture de type graminées par voie d�irrigation

gravitaire au sein de la réserve naturelle des

Coussouls de Crau

sur la commune de Saint-Martin-de-Crau (13310)

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-02-21-00009 - ARRÊTÉ

portant mise en demeure de régulariser la situation administrative de 

Monsieur CALVIERE William concernant la culture de type graminées par voie d�irrigation

gravitaire au sein de la réserve naturelle des Coussouls de Crau

sur la commune de Saint-Martin-de-Crau (13310)

40



Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux                                 Marseille, le 21 février 2023
Affaire suivie par : Leïla FETATMIA
Tél : 04.84.35.42.66.
Dossier n° 183-2022 MD

ARRÊTÉ

portant mise en demeure de régulariser la situation administrative de 
Monsieur CALVIERE William concernant la culture de type graminées par voie d’irrigation

gravitaire au sein de la réserve naturelle des Coussouls de Crau
sur la commune de Saint-Martin-de-Crau (13310)

VU le code de l'environnement, en particulier les articles L.171-1, L.171-6, L.171-7 ;

VU l’article L.332-9 du code de l'environnement relatif aux modifications de l’état ou de l’aspect d’une
réserve naturelle ;

VU le décret n°2001-943 du 8 octobre 2001 portant création de la réserve naturelle des Coussouls de
Crau (Bouches-du-Rhône), en particulier les articles 1 à 2 définissant la délimitation cadastrale de la
réserve naturelle ;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à Monsieur CALVIERE William, Mas du
Luquier, route du Vallon-13310 Saint Martin de Crau, par courrier en date du 16 août 2022,
conformément à l’article L. 171-6 du code de l’environnement ;

VU les observations du cabinet d’avocat DEBEAURAIN et associés représentant Monsieur
CALVIERE William, formulées par courrier en date du 13 septembre 2022, expliquant que la parcelle
acquise par ce dernier en 2003 était déjà irriguée par voie gravitaire, avant qu’il n’en devienne
propriétaire et que la culture de foin de Crau n’entraîne pas d’atteinte au pouding ;

CONSIDERANT que lors de la visite du 17 mars 2022 l’inspecteur de l’environnement a constaté la
culture de graminées par voie d’irrigation gravitaire sur la parcelle n°5051, section 0C, commune de
Saint Martin de Crau (anciennement parcelle 4256, section C9), située en zone A de la réserve
naturelle nationale des Coussouls de Crau ;

CONSIDERANT l’article 10 du décret susvisé, prescrivant que les cultures de graminées à l’irrigation
gravitaire peuvent être autorisées en application de l’article L 332-9 du code de l’environnement, sur
les parcelles ayant disposé d’un réseau d’irrigation gravitaire ;

CONSIDERANT que la culture de graminée dont l’activité a été constatée le 17 mars 2022 relève du
régime de l’article L.332-9 du code de l’environnement pour les autorisations dérogatoires de travaux
dans les réserves naturelles ;
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CONSIDERANT que Monsieur CALVIERE William n’a pas été en mesure de présenter, dans le cadre
de la phase contradictoire de l’article L 171-6 du code de l’environnement, une autorisation spéciale
prévue par l’article L 332-9 du code de l’environnement lui permettant d’exercer la culture par
irrigation gravitaire sur la parcelle n°5051, section 0C, commune de Saint Martin de Crau ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu conformément à l’article L 171-7 du code de l’environnement, de mettre
en demeure Monsieur CALVIERE William de régulariser sa situation administrative ;

Sur proposition de la Direction départementale des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,

ARRÊTE

Article 1 – Monsieur CALVIERE William, Mas du Luquier, route du Vallon-13310 Saint Martin de
Crau, est mis en demeure de régulariser sa situation administrative, en déposant en préfecture dans
un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté : 

1°) soit un dossier de demande d’autorisation dérogatoire conforme aux dispositions de l’article
R 332-24 du code de l’environnement en vue de continuer la culture par voie d’irrigation gravitaire sur
la parcelle n°5051, section 0C, commune de Saint Martin de Crau,

2°) soit une remise en état des lieux de cette parcelle, conforme aux dispositions de l’article R 332-24
du code de l’environnement, précédée d’un dépôt en préfecture d’un dossier explicatif, détaillant la
nature de la remise en état.

Monsieur CALVIERE William est informé que :

- le dépôt d’un dossier de demande de dérogation n’implique pas la délivrance certaine de la
dérogation par l’autorité administrative, qui statuera sur la demande présentée après instruction
administrative ;

- la remise en état des lieux peut donner lieu à des prescriptions particulières arrêtées par l’autorité
administrative, selon les incidences du projet de remise en état des lieux proposé ;

- la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l’obtention effective de la
dérogation, soit de la remise en état effective des lieux.

Article 2 – Dans le cas où les obligations prévues à l’article 1 ne seraient pas satisfaites dans le délai
prévu par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées,
des sanctions administratives pourront être prises à l’encontre de Monsieur CALVIERE William,
comme prévues à l’article L. 171-8 II du code de l’environnement.

Article 3 – Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision
peut faire l’objet d’un recours devant la juridiction administrative compétente dans les deux mois à
partir de sa notification ou de sa publication.

Dans le même délai de deux mois, un recours gracieux peut être présenté. Le silence gardé par

l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision

implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice

administrative.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site : www.telerecours.fr 

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.
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Article 4 – Le présent arrêté sera notifié à Monsieur CALVIERE William et publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône.

Article 5  – Exécution

� Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

� Madame la Sous-préfète d’Arles,

� Madame la Maire de Saint-Martin-de-Crau,

� Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale Adjointe

Signé

Anne LAYBOURNE
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
------

Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de
l’Environnement

------

Bureau des Élections
et de la Réglementation

------
ARRETE n° 2023-002

prononçant la dénomination de la commune d’AUBAGNE (Bouches-du-Rhône) 
en qualité de commune touristique

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
   Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le Code du Tourisme, notamment ses articles L.133-11, L.133-12, R.133-32 et suivants;

VU le décret du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées de tourisme, notamment
les articles 1er, 2 et 3 ;

VU l’arrêté interministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées, notamment
ses articles 1er et 2 ;

VU l’arrêté du 16 avril 2019 modifiant l’arrêté du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations
classées de tourisme ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune d’Aubagne en date du 21 juin 2022 sollicitant la dénomination
de commune touristique ;

VU l’ensemble des pièces justificatives jointes au dossier ;

CONSIDÉRANT que la commune d’Aubagne met en œuvre une politique locale du tourisme, offre une capacité
d’hébergement  d’une  population  non  résidente  suffisante  et  qu’elle  remplit  les  conditions  pour  être  dénommée
commune touristique ; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E

Article 1er : La commune d’Aubagne est dénommée commune touristique pour une période de 5 ans à compter de la
date du présent arrêté.

Article 2 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours
gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille , la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté.

              Marseille,  le  8 mars 2023

      Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
             Signé
      Y. CORDIER
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Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et de l’Environnement

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement
Utilité Publique n° 2023-04

ARRETE
autorisant les travaux d’aménagement, sur la commune des Pennes-Mirabeau, d’un demi-échan-
geur sur l’A55 au lieu-dit Jas de Rode, entre Marseille et Les Pennes Mirabeau, et attribuant le
classement au statut autoroutier des deux bretelles de raccordement à l’A55 

____________________________________

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la voirie routière, notamment l’article R122-1 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, et notamment à l’article L134-2 et suivants ;

VU le code de l’environnement ;

VU la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage ente l’État et Lafarge Granulats France, du 25 juillet 2016,
relative à la création d’un demi-échangeur sur l’A55 au lieu-dit du Jas de Rode entre Marseille et les Pennes
Mirabeau ;

VU l’avenant du 27 septembre 2022 à la convention de mandat du 25 juillet 2016 entre l’État et la société
Lafarge, relative à la création d’un demi-échangeur sur l’A55 au lieu-dit du Jas de Rode ;

VU la décision de l’autorité environnementale après examen au cas par cas du 13 juillet 2021 concluant à la
dispense d’étude d’impact pour ce projet ;

VU la  décision Ministérielle du 31 août 2022, autorisant  le lancement de l’enquête publique préalable à
l’aménagement  d’un  demi-échangeur  sur  l’A55  au  lieu-dit  Jas  de  Rode  entre  Marseille  et  Les  Pennes
Mirabeau ;

VU la demande, par courriel du 03 octobre 2022 de la DREAL-PACA, en vue de l’ouverture de l’enquête
publique nécessaire aux travaux d’aménagement d’un demi-échangeur sur l’ A55 au lieu-dit Jas de Rode
entre  Marseille  et  Les  Pennes  Mirabeau  et  au  classement  au  statut  autoroutier  des  deux  bretelles  de
raccordement ;

VU l’arrêté n°2022-55 du 15 novembre 2022, prescrivant l’ouverture d’une enquête publique, relative au
classement  au  statut  autoroutier  des  deux  bretelles  de  raccordement  à  l’A55,  préalable  aux  travaux
d’aménagement  d’un demi-échangeur  sur  l’A55 au  lieu-dit  Jas  de  Rode entre  Marseille  et  Les  Pennes
Mirabeau

VU l’ensemble des pièces du dossier, soumis à l’enquête, ainsi que le registre d’enquête publique ayant
recueilli les observations du public;

VU les mesures de publicités effectuées au cours de cette enquête, et notamment les insertions de l’avis
d’enquête publique dans les journaux « La Marseillaise » et la « La Provence » parue le 04 février 2021, et le
16 février 2021, les certificats d’affichage de ce même avis établis par les maires des Pennes Mirabeau et
de Marseille les 23 décembre 2022 et 09 janvier 2023;

VU le  rapport,  et  les  conclusions  motivées  ainsi  que  l’avis  émis  le  11  janvier  2023  par  le  commssaire
enquêteur ;
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VU le courrier du 02 mars 2023 de la DREAL PACA sollicitant la prise de l’arrêté d’autorisation de travaux et
de classement  au statut autoroutier des deux bretelles de raccordement à l’A55, préalable auxdits travaux
d’aménagement  d’un  demi  échangeur  sur  l’A55 au lieu dit  Jas  de  Rode entre  Marseille  et  les  Pennes
Mirabeau ;

CONSIDERANT que l’aménagement de ce demi-échangeur sur l’A55 permettra d’optimiser le fonctionne-
ment du réseau routier en améliorant la fiabilité et la réduction significative du roulage dans l’acheminement
des matériaux depuis les carrières vers leurs lieux d’utilisation au niveau de l’agglomération de Marseille ;

CONSIDERANT que cet aménagement permettra d’améliorer la qualité environnementale des infrastructures
existantes et d’améliorer la desserte du territoire ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône :

ARRETE

ARTICLE 1 : Est autorisée la réalisation, par la DREAL-PACA, sur la commune des Pennes-Mirabeau, des
travaux d’aménagement d’un demi-échangeur sur l’A55 entre Marseille et les Pennes Mirabeau, conformé-
ment au plan et caractéristiques du projet, joint en annnexe (1 page).

L’accès à l’autoroute est interdit à la circulation 
1)des piétons
2)des cycles
3) des cyclomoteurs
4)des tracteurs et matériels agricoles
5) des animaux

ARTICLE 2 : Le classement au statut autoroutier est attribué aux deux bretelles de raccordement à l’A55 du-
dit demi-échangeur. 

ARTICLE 3 : Cet arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal Ad-
ministratif de Marseille, au 31, rue Jean-François LECA, 13235 MARSEILLE cedex 02 par voie postale, ou
par voie électronique via l’application http://www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois suivant sa publi-
cation ou son affichage.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté fera l’objet d’une insertion au Recueil des Actes Administratifs de la Préfec-
ture des Bouches-du-Rhône, et sera, en outre, affiché pendant un mois par les soins du maire concerné aux
lieux accoutumés.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Le Directeur Régional de l’En-
vironnement de l’Aménagement et du Logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le maire des
Pennes Mirabeau sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 07 mars 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général 

             Signé

Yvan CORDIER
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